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Chambre des Représenta11s. 

SÉANCE DU 10 NOVEMBRE 1836. 

- 
QUESTION DU SEL. - Eeposë des motifs d'un prqjet de loi 

sur le sel. 

MESSIEURS, 

Déjà, à <li verses époques, le désir <le voir apporter des changemens à la 
législation relative à l'impôt sur le sel, a été expi-imé au Gouvernement, et 
chaque fois il a cherché à répondre à ce voeu par des dispositions prises pour le 
réaliser. 
C'est ainsi qu'un nouveau projet de loi avait d'abord été présenté par le 

Ministre des Finances, le 19 mai 1831., au Congrès National; les travaux 
iwportans <le cette assemblée ne lui permirent sans doute point de se livrer à 
l'élaboration qui <levait amener la mise en discussion de cet objet spécial. 
L'arrêté royal du 22 octobre 1831 ayant institué une commission chargée de 

la révision du système des impôts, celle-ci fut ensuite saisie de l'examen d.e ce 
projet, qu'elle refondit dans un nouveau travail, lequel fut présenté le 20 jan­ 
vier 1832, par l'un de mes prédécesseurs, à la Chambre <les Représentans , 
qui le renvoya à l'examen en sections. 
La section centrale désignée en février suivant, en résumant cet examen, 

conçut la pensée de restreindre à deux ports exclusifs l'importation du sel en 
]3elgique, et ouvrit, à ce sujet, une correspondance avec le Département des 
Finances pour en obtenir des explications el des renseignemens sur- cette ques­ 
'tion relative aux bases essentielles dn régime <le l'impôt. 

Le Ministre recueillit les avis et rappol'ls <les di vers fonctionnaires supé­ 
rieurs <le I'administration <les con tributions , douanes et accises, en province, 
et les adressa à la section centr.ale par lettres <lu 25 et du 27 juin 1832, 
no 8-411. 
Jusque là, les projets dont il est fait mention avaient, <le même que 1a 

législation encore existante aujourclhui , conservé le mode des lieux d'arri­ 
vage direct et de premier déchargement <lu sel à l'intérieur, et celui des cré­ 
dits permanens qui place la marchandise sous la redevahilité directe et la 
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Barantic des droits, moyens qui , ru pr oonrnn t , d'une pact , it quelques villes 
J'avantage d'éviter la vérification de la denrée an premier lieu de l'importation, 
exigeaient, d'une autre part, l'assujettissement du sel ~l <les conditions inévi­ 
tables de surveiltanc.;e h l'intérieur du pays. 
La section centrale jugea qu'il était préférable de restreindre ces avantages 

relatifs et J'y substituer celui plus général, vivement réclamé pat· la plupart 
<les sauniers, de la oirculatio n libre ù l'intérieur, tant du sel raffiné que du sel 
hrut, en n'admettant, li ccl effet, <1ue deux ports exclusif; d'importation, ceux 
d' An-vers et <l'Ostemle, où la première vérificat ion du sel serait obligatoi1·c et 
d'oit ln d enr ée pusserait , après cette opération, à la disposition <les destina­ 
taii-es constitués déhiteurs de l'impôt sous jouÎ:ib1rncc <le crédits h termes, en 
substituant ainsi, pour la red evabilité, le délenteur- à la matière imposable qui, 
dès lors, pouvait être affranchie <le certaines gênes inhérentes au moùe de 
crédit p ermauent. 
La section centrale s'accorda généralement à considérer comme plus favo­ 

rable au produit de l'impôt, autant qu'aux convenances des contribuahles , 
cette double modification. 
La dissolution de la Chambre, survenue le 28 avril 1833, interrompit les 

travaux de la section centrale, ayant qu'elle y eût fait son rapport dont elle 
avait sans doute, jusqu'à certain point, préparé les élémens. 

Depuis lors, plusieurs de ses membres insistèrent auprès <lu Gouvernement 
afin de le déterminer à préparer un projet de loi conçu <l'arl'ès le plan Je ces 
modifications, et combiné avec la libre circulation <lu sel à l'intérieur , ainsi 
qu'avec les précautions de surveillauce et de police des douanes, exigées pour 
la sûreté de l'impôt et la répression de la fraude. 
Le Gouvernement, de son côté, désireux d'introcluire <les améliorations 

dans la législation des impôts et d'en rcnclre , autant que le permettait fa ma­ 
l ière , la réalisation prompte et prochaine, eût hien voulu obtenir les résumés 
<les délibél'ations <le la section centrale, afin d'en utiliser les avis, mais il ne 
put recueillir }l cet égard que très-peu de renseignemens. 

AdhéL'ant aux instances avec lesquelles un grand nombre d'honorables repr é­ 
sent ans appuyèrent le système de la section centrale, il crut satisfaire à un 
besoin du pays et à une nécessité bien reconnue, en formant d'après ce sys­ 
tème un nouveau projet. 

Mais il parut j ndispensahle , avaut d'y attacher un caractère officiel, qu'il 
fût examiné et livré aux observations <le la commission spéciale de révision, à 
laquelle il fut à cet effet adressé au mois daoût 1834. 

Cette commission s'assembla le 22 septembre 183{1 pour commencer cet 
examen; mais, contrariée pat' des empêchernens imprévus, inséparables <les 
réunions de cette nature, elle ne se trouva pouvoir y procéder que le 27 jan­ 
vier 1835, et après plusieurs séances qui se prorogèrent par intervalles jus­ 
Ljtt'au 12 septembre de l'année deruière , elle discontinua de s'assembler. 

Les <lélibérntious de celle commission eurent pour objet <le discuter plu­ 
sieurs principes importans du régime de l'impôt, et pour résultat l'adoption 
de quelques-uns qu'elle considérait comme devant former la hase essentielle 
iles dispositions du projet en question. 

Les procès-verbaux qui en ont été tenus cnustntent ainsi les solutions aux­ 
quelles elle s'est arrêtée : 
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1° A l'unanimité de neuf membres présens (1), l'impôt actuel sera remplacé 
pnr un droit unique; 

2° A la majorité <le 7 voix contre 2, lC' taux <le lïmp'.>l est fixé h lô 
francs les 100 kilogrammes; 

30 A l'unanimité, lin troduction de ln saumure sera prohibée; 
4° A la majoi-ité de 5 voix contre t1, l'eau de mer rnat'tiuant moins de 

trois <legrés pourra être importée pour l'usage <les sauniers; 
5° A la majorité, elle sera soumise à un droit de 30 centimes pat' lice­ 

tolitre ; 
60 Idem, seront prohibés le transit, le cabotage et le transport pat· em­ 

prunl du teri-itoire étranger) J.Lt sel brut ou raffiné, <le la saumure ou de 
l'eau de mer· ' 7° A la majorité de 4 voix contre 2, le sel a<lmis en eutrepôt n'y sera 
r·eçu que sous gnl'autic <le l'intégralité du droit. Cc droit sera <lù &11r les 
manqnans; 

8° Idern , la caution doit être fournie à la satisfaction du receveur ; 
9° Idem, le minimum des quantités admises à l'expoi-tution <le I'entr epot, 

est fixé à 10,000 kilogrammes; 
IOo A une majorité <le 7 voix contre 1 (*"') l'importation du sel de vr a 

avoir .Iicu exclusivement par les ports d'Anvers et d'Ost cude ; 
llo A la majorité de 6 voix contre 1, enfin l'on pourra impoiter pal' ces 

deux ports des cargaisons mixtes, c'est-à-dire, composées de sel el en même 
temps dautr-es marchandises; 

120 La commission se réserve <le se prononcer ultérieurement sur laques­ 
tion <le savoir s'il convient d'indemniser les négocians de I'intérieur , et à 
<1uel taux, des frais <le chargement et de rechargement au premier port de 
I'ai-rivée. 

Dans le cours de i"a discussion, l'on reconnut qu'avant de rendre le projet 
définitif, il était conven ahle d'en revoir la rédaction, afin ,Yen ranger les 
dispositions <lans un ordre plus méthodique, et de les mettre en harmonie 
avec les solutions gui précèdent. 

C'est ce travail ainsi rectifié que j'ai fait préparer en dernier lieu , et qae 
j'ai l'honneur, Messieurs, de vous présenter. Le Gouvernement, dont l'in­ 
tention a depuis long-temps devancé les vœux des contribuables, eût éprouvé 
une vive satisfaction s'il eût pu s'acquitter plus tôt de cette tâche qui n'a cessé 
<le faire l'objet <le sa sollicitude toute pnrticulière <lès avant que la Législature 
en eût fait celui <le ses rccomm andations , et il n'eût point attendu celles-ci 
pour hâter le moment de celle présentation, si la nature même de la matière 
ne devait y présenter de grands obstacles. 
. On se demandera, en effet, Messieurs, comment un projet <le loi a pu ren­ 
contrer tant de vicissitudes et d'investigations, 
Il est facile de répondre à cette questiou , lorsque l'on considère les difii- 

(*) MM. Enqler , vice-présidcnt , Coçhen , llfaeus, De Baillet, Pilain Xllf I, Berqer, 
Zoude, Duvi11ier, Donnq , secrétaire, 
(**) Ml\1. Duoioier , Lardsnais , Brabaru , Jrleeus, Donuy, Coghen. 
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cuités qu'opposent sans cesse à la législation d'un impôt les conflits !l'opinions, 
les préventions et les exigences <les intérêts locaux et particuliers du com­ 
merce et de l'industrie, aux nécessités <le pourvoir aux besoins de l'État. Il 
faut trouver le moyen de conserver et <l'améliorer ses ressources dans I'in­ 
térèt général , non sans imposer quelque gêne aux intérêts privés ou par­ 
ticuliers, ce qui est impossible, mais au moins en les ménageant autant que 
cet intérêt général le permet. 

Cette sujétion d'ailleurs n'est réellement pas préjudicahle aux sauniers, 
puisque le droit sur le sel est un impôt indirect établi à la source, dont ceux-ci 
ne font que l'avance qu'ils récupèrent avec avantage même du consomma­ 
teur, qui, eu résultat, en supporte seul la charge, et certes, celui-ci ne sau­ 
rait trouver en général que cette cha1'ge soit très-lourde pour lui. 

Avant <l'abolir un régime d'impot, ce qui est toujours facile, il faut en 
combiner un autre, ce qui est m1 contraire fort difficile, et prévoir toute la 
portée de ses avantages et <le ses in convéniens , contrebalancer les uns par les 
autres , et en coordonner les parties dans un ensemble qni s'accorde à la fois 
avec les principes du régime à établir, et avec les conditions de garantie qu'il 
exige pour en prévenir et en empêcher les abus. S'il importe <l'en écarter 
les dispositions coercitives inutiles, il est tout aussi essentiel de n'en omettre 
aucune de celles qui sont inhérentes à ce régime ou qui établissent la sanction 
<les obligations qui s'y rattachent. En adoptant un principe, il faut nécessai­ 
rement adopter aussi toutes les conséquences qui en résultent; en agir d'une 
autre manière n'aboutirait qu'à produire un mode d'impôt irrationnel et in­ 
cohérent, qui, loin de présente!' une amélioration telle qu'il convient at1 but 
proposé, ne forait naître que <le funestes et irréparables préj udices potll' l'État 
aussi bien que pour le commerce loyal, et dont la fraude seule pourrait et ne 
manquerait pas même de tirer profit. 

Mieux vuudrait assurément conserver la loi actuellement existante, quel­ 
que vicieuse quelle soit, que d'y en substituer une autre plus incomplète et 
plus défectueuse encore. 
Il devient cependant, Messieurs, de plus en plus urgent de remédier aux 

abus que facilite singulièrement la loi de 1822. La découverte récente de 
moyens clandestins de fraude c~nstatés dans un lieu d'arrivage du sel à l 'inté­ 
r ieur-, vient encore de mettre en évidence la grande nécessité d'apporter un 
frein ~1 des stratagèmes que la loyauté belge ne saurait assez réprouver. 

On ne peut trop proclamer aujourd'hni que la fraude est véritablement un 
vol fait :1 la nation , et que les lois, impuissantes à la réprimer-, sont un mal 
déplorable qu'il importe d'éviter. 
La sages~e et la prévoyance de la Chambre lui feront sans doute apprécier 

cette considération morale qui ne doit pas être négligée dans l'économie de la 
législation. 
Le projet, Messieurs, qui vous est maintenant soumis, renferme les priu-: 

cipes admis par la commission <le révision (*) avec les développemens et les 
dispositions réglémentaires qui en complètent le régime. 

(*) Cette commission était composée de 1111\L De Rodes, Filain ,LYJIIJ, De Baillet, Erigler, 
Duvivier, Cog!wn, llieeus, Lardinois , Brabant, Zoude , Berger, Donny. 
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Il présente pour priucipales conditions : 
1° Le taux du droit sur' le sel brut, :i lû francs les 100 

placel'a ainsi celui actuel, fixé 11 
26 pour cent ad<litionnels 

Timbre 10 pour cent . 

Ensemble . 

Fuisnnt eu francs 
2° La liln-e circulation il liutérietu- du sel hru! comme du se] l'afliné, su uf 

les cas prévns <l'exceptions spécialr-s _; 
3° La restriction de I'irnportatiun !t deux ports exclusifs où :-,'cffectuern la 

vér iiicntion ; 
4° La suppression <les exemptions, actuel lemcnt étC'nduc~ i1 des w,ages dont 

la commission <le 1831 avait reconnu et exprimé formellement l'inutilité; 
5° Le régime de la prise en charge des droits constatés ]1 limportatiun ; <les 

crédits tl termes accordés an déhitour , des cessions et t r-an-criptious ; des 
exportations avec <léclull'ge de droits, el.c.; 

6° Celui de la police des douanes dans le rayon orclinaire , ainsi que clans 
un rayon spécial prohihit if, étahli dans les parties de nos frontières dont la 
positition topographique olfi-e une facilité toute particulière ~. la fraude; 

7° Les pénalités appliquées comme sanction des obligations prescr-ites par 
1a loi et comme moyen de répression , soit contre les contraventions, la fraude 
ou la contrebande. La valeur intrinsèque (h1 sel étant de beaucoup inférieure 
au montant des tlroits, il itnporte que les faits de contrebande soient punis 
avec une sévérité qui en prévienne efficacement les entreprises. 
En accordant aux sauniers la libre circulation du sel à l'intérieur, il est aisé 

de comprendre qu'il devient iudispensahle de renfor-cer les moyen:-, de sur­ 
veillance et de coercition dans Je rayon orrltnaire , et surtout duns le 1'ayon 
exceptionnel, pour empêcher la fraude à laquelle la libre circulation à l'inté-­ 
rieur offrirait un abri trop favorable. 
Le Gouvernement pense, Messie Lus, <1ue le lll'ojet, après a voit· subi 

l'épreuve des diverses révisions auxquelles il a été soumis, <loit trouver de 
luppui dans l'opinion générale. Il le cons idère comme devant procuret· an 
commerce du sel dans le pays toutes les facilités compatibles avec l'intérêt <le 
l'!ttat, dont il est permis <le croire qu'en même temps il augmenteea les res­ 
sources par l'effet <l'un régime qui exercera une heureuse influence contre la 
fi-aud e , malgré la diminution d'environ 8 à 9 pour cent résultant de fa fixation 
du clro it à 16 francs, et la liberté dans laquelle il place la circulation du sel à 
lintèrieur. 

D'après ces motifs, Messieurs, je présente a H'C confiance ce projet de loi à 
votre adoption, avec l'espoir qu'il trouvera <le l'appui près des honoiables 
membres de cette assemblée qui ont fait partie <les commissions et de la sec­ 
tion centrale, et qui ont ainsi coopéré à la forrnutinn ou à la révision de ses prin­ 
cipales dispositions. 

Bruxelles , le 10 novernb re 1836. 
Le i11inisfre des Finances , 

E. D'IIUART. 
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PROJET DE LOI. 

Nous avons cha1·gé notre Ministre des Finances de pré­ 
senter en notre nom aux Chambres le projet de loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PRE:Mrnn. 

La loi du 2 août 1822~ sur le sel, Journal Officiel n° 35, 
est abrogée. 
La présente loi la remplace et rend libre la circulation 

du sel brut et raffiné, excepté dans les cas d'exportation, de 
livraison avec transfert des droits et de transport dans le 
rayon des douanes. 

Aa1·. 2. 

Il est établi à I'importation : 
1° Une accise de 1(J francs par 100 kilogrammes de sel 

brut, indépendamment des droits de douanes ; 
2° Une accise de 50 centimes par hectolitre d'eau de mer 

marquant moins de ,l degrés de densité au pèse-sel de 
Cartier. 
Le sel raffiné reste soumis à un droit spécial de douanes 

et est exempt de l'accise. 
L'accise sur le sel brut et l'eau de mer est exempte de 

tout droit additionnel. 

ART. 3. 

Sont prohibés . 
1° L'importation de l'eau de mer de 3 degrés et au-dessus, 

ainsi que de la saumure quelle qu'en soit la densité ; 
2° Le transit, le cabotage et le trausport avec emprunt 

du territoire étranger du sel brut ou raffiné , de la saumure 
et <le l'eau de mer; 

3° Le transport à travers Maestricht et son rnyon staté­ 
g1que. 

ART. 4. 

L'importation du sel brut ou raffiné et de l'eau de mer 
n 'est admise que par les ports d'Anvers et d'Ostende , à 
l'exclusion de tous antres lieux, et seulement dans des 
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n.ivires ve nan t directement de la mer et jaugeant au moins 
100 tonneaux. 
Le tléchargemeul effectif et la vérification intégrale soul 

oLligatoires dans l'un de ces deux ports, avant crue le sel 
ou l'eau de mer ne puissent être dirigés vers une destination 
tl uelconqne. 
Toute autre marchandise importée sur un navire chargé 

<le sel ou d'eau <le mer est également soumise an décharg<'­ 
menl effectif el à la vétificat.ion intégrale dans celui d es 
deux ports précités par lequel elle a été introduite. 

Le déchargement effectif de l'eau <le mer n'est cependant 
pas requis, lorsque le chargement présente la possibilité 
«l'une vérification exacte p,n· jaugeage métrique. 

AR.·r. 5. 

La redevahilité de l'accise résulte du fait mérne de I'un­ 
porlation en Belgique du sel el de l'eau de mer. 
Toutefois lors de l'importation du sel il est accordé, sous 

les conditions imposées par la présente loi : 
l ° Crédit à termes pour le paiement de l'impôt; 
2° Faculté de dépôt dans les entrepôts généraux de lih1!:' 

récxportat ion actncllement existant à Ostende et à Anvers; 
3° Exemption de l'accise sous autorisation spéciale dn 

Gouvernement pour le sel destiné à la salaison en mer ,ln 
poisson provenant <le la pèche nationale , ainsi qne pom· 
celui destiné à la fabrication de la soude, du chlorure, de> 
l'acide hydre-chlorique el du chlore. 

Tl est ouvert aux lieux de destination du sel des comptes 
spéciaux pour les crédits à termes , pour les dépôts en 
entrepôt de même qnc pour les exemptions dout il vient 
(l'être fait mention. 

Lors <l'importation d'eau de me r , l'accise se perçoit an 
.comptant. 

Les comptes de crédit à ternies sont apurés : 
l O Par paiement des termes échus ; 
2° Par transfert des termes a échoir; 
3° Par livraison du sel aux armateurs pour la pêche €t 

aux fobricans jouissant <l'exemption; 
4° Par décharge de l'accise lors d'exportation de sel 

raffiné. 
Néanmoins, ces trois derniers modes d'apurement ne sont 

admis qu'au tant que le document nécessaire ait été levé , 
€t crue le chargement <ln sel à transporter ait été effectué 
.au moins '20 jours avant l'échéance des termes sur lesquels 
l'iutéressé déclare vouloir imputer les transferts, livraisons 
-0u exportations. 

Les comptes des dépôts en entrepôt de libre réex por ta - 
lion sont apurés : 

l O Par sortie de sel sous crédit à termes; 
2° Par livraison du sel aux armateurs ou fahricans jouis­ 

sa nt d'exemption ; 
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:$0 Par cession du sel à un autre entrepositaire; 
4° Par réexportation <lu sel In-ut, 
Les corn ptr•s des a rrna leurs ou fabricans jouissant d'exomp- 

tien sont apurés: 
l O Par l'emploi réel et dûment justifié <lu sel; 
2" Par paicrnrnt au cornptan t des !llarn1uaus constatés 
Tons antres modes d'apurement que ceux indiqués poul' 

les diverses catégories ci-dessus, sont interdits. 

Aar. 6. 

L'État poursuit le recouvrement de l'impôt pu voie <le 
contrainte. 
Les frais dont ]a présente loi autorise la perception , soul 

recouvrables de la même manière que l'impôt. 
Le privilége, le droit d'inscription d'hypothèque légale, 

de même que le droit de contrainte par corps, concédés par 
la législation en vigueur, ne se prescrivent que lorsque 
pendant deux années consécutives aucune poursuite n'aura 
été exercée contre le débiteur. 

All'r. 7. 

Le Gouverne ment détermine l'espèce et la forme des docu­ 
mens dont le sel doit être accompagné dans les cas spé­ 
ciaux prévus par la présente loi. 
Il y impose les obligations que nécessitent les diverses 

destinations des transports. 
Indépendamment des obligations à imposer, quant aux 

documens en général, celles ci- après sont spécialement 
exigées en ce qui concerne l'acquit à caution: 

1 ° La garan Lie du montant ùe l'accise des quantités que 
l'acquit énonce ; 

2° La représentation de l'acquit ainsi que du sel aux 
employés du lieu du départ, à ceux des endroits de passage 
y indiqués, ainsi qu'à ceux du lieu de la destination; 

3° La représentation au destinataire, qui est tenu d'y 
apposer sa signature à l'effet de i-eoonnaître la réception 
réelle du sel ; 

4° La pesée ou le mesurage du sel, tant au lieu du départ 
qu'à celui de la destination. 
Toutefois le Gouvernement est autorisé à dispenser de 

cette mesure les transports effectués dans des cas où elle 
ne présent.erait pas d'utilité i éelle : 

5° La reproduction de l'acquit clans un délai à déterminer 
par le receveur, mais n'excédant jamais 20 jours. 

La pesée el le mesurage ne peuvent avoir lieu am .. 
endroits de pass~ge du sel accompagné d'acquit à caution, 
qu'anlant que les employés soupçonnent que les quantités 
transportées soient inexactes comparativ emeu t à fénoncé 
du document. 
Les employés supportent, en ce cas, les frais de la vérifi­ 

cation, si la différence constatée n'excède pas 2 p. 070 
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Tout acquit à caution r<!gnlièrcment déchargé libère ](' 
déclarant de la caution fournie lors de ]a délivrance de ce 
document. 
Tout acquit à caution non régulicrement déchargé on 

non reproduit, donne Iicu an recouvrement immédiat d(• 
l'accise à charge du déclarant on de sa eau lion, sans recours 
envers le couducteur ou le destinataire du sel. 
Il est établi dans <les at-ticles subséquens des pénalités 

ponr le défaut d'exécution des obligations et conditions 
imposées dans les documens. 

Arw. 8. 

Dans les cas d'importation, d'exportation, de sortie , deu­ 
trepôt général , de libre réexportation , de livraison de sel 
pour prise en charge ultérieure an compte d'un négociant, 
d'un saunier ou d'un armateur ou fabricant jouissant 
d'exernp l ion , de même que chacruc fois que des permis <le 
déchargement ou des acquits ?t caution sont requis, il est. 
fourni à la satisfaction du receveur une garantie pour k• 
montant de l'accise. 
Avant l'entrée du sel en entrepôt général de libre réex­ 

portation ou lors cle cession de sel d'un entrepositaire à un 
autre, la garantie est fournie à I'en trepositaire. 
Toute garantie insuffisante en exige une nouvelle , ou 

donne lieu au paiement immédiat du droit non cautionné. 
Les receveurs et en lreposeurs sont responsables des ga­ 

ranties qu'ils acceptent. 
Les différens modes de garantie ou de cautionnement 

déterminés par la loi générale du 26 août 1822, continuent 
a être admis. 
Toutefois les immeubles ne sont admis que pour lPs 

9/10 de leur valeur, laquelle ne pourra dans aucun cas être 
portée au delà de 30 fois le revenu net cadastral pour les 
propriétés non hâties , et de 20 fois le revenu brut cadastral 
pour les propriétés bâties. 
Les propriétés bâties ne sont admises qu'autant qu'elles 

soient assurées. 
AnT. 9. 

Immédiatement après l'arrivée du sel ou de l'eau de mer, 
soit à Ostende, soit au 1 cr bureau d'entrée par l'Escallt, il 
est procédé à l'apposition de plombs ou cachets sur les 
écoutilles et su r tontes les issues du navire. 

Il est également placé au moins deux gardiens· à bord, 
1usqu'à la fin du décha1·gemenl. 
Les frais de chaque plomb ou cachet sont Iixés à 30 c'. 
Dans tous les cas où la loi en prescrit l'apposition , ils 

sont à charge du commerce. 
Il n'est rien exige pour frais de gar<lierts, excepté dans 

les cas particuliers où la loi en autorise la perception. 
Dans ces cas particuliers, lesdits frais sont fixés à trois 

francs par jour pour chaque gardien. 
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Dans les 24 heures de ]'iurivée ù Ostende ou au 1 cr bureau 
d'entrée par l'Escaut, les capitaines et leurs seconds sont 
tenus d'exhiber au receveur des douanes du lieu, leurs 
papiers de bord et de lui foire la déclaration de leur char­ 
gemcnt. 

Cette déclaration contient : 
Les noms du navire, du capitaine, du second et du con­ 

signataire; 
La date de l'arrivée du navire; 
L'espèce de sel et le degré de l'eau <le mer dont il est 

chargé; 
La quantité de sel en kilogrammes et de l'eau de mer en 

hectolitres. 
Une ampliation de cette déclaration est remise au capi­ 

taine pour justifier l'existence du sel ou de l'eau de mer à 
bord. 

Lors d'importation par l'Escaut, une 2me ampliation est 
adressée par le receveur du 1•rburcau au receveur à Anvers. 
Les receveurs n'admettent par navire qu'un seul et même 

consignataiœ, résidant à Anvers pour les importations pal' 
l'Escaut, et à Ostende pour les entrées par ce port. 
Ils n'admettent de déclarations qu'en poids ou mesures 

du système métrique , à moins que le chargement ne vienne 
d'ailleurs que de France, cl'Ang Je terre ou de Portugal, et 
que le capitaine et le second n'amènent pour la pc fois un 
chargement de sel en Belgique : eu ce cas l'énonciation de 
mesures ou poids étrangers est provisoirement admise. 
Lors d'admission de semblable déclaration, les frais de 

gardiens sont à cha1·ge du capitaine jusq u'après le déchar­ 
gement intégral de sa cargaison. 

AnT. 10. 

Tout transport du 1°r bureau d'entrée par l'Escaut jus­ 
qu'au port d'Anvers, doit être effectué dans les 48 heures 
de l'importation, sauf le cas de force majeure. 
Tout al1égement autre que celui résultant de la vérifica­ 

tion à opérer à Anvers ou à Ostende est interdit. 
Dans chacun de ces ports et jusqu'au déchargement inté­ 

gral , les na vires sont placés aux endroits à désigner par le 
contrôleur de la douane de concert avec l'autorité maritime. 

AnT. 11. 

Dans les 48 heures <le l'arrivée du navire soit à Ostende, 
soit a An vers, le consignataire, ou son fondé de pouvoirs, 
est tenu de faire au receveur une dëclaratiou en détail 
contenant, outre leur nom , prénom , profession et de­ 
meure, les mêmes renseignemens que ceux exigés pour la 
déclaration du capitaine. 

Dans la déclaration du consignataire , l'énonciation de 
mesures ou poids étrangers n'est admise dans aucun cas. 
Toute déclaration retardée au delà de 48 heures , sans 
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rpie le retard ne soit motivé par un cas de force majeure 
d1îrnent constaté, impose à la cargaison les frais cle gar­ 
diens et dorme au Gouvernement, qnant au sel seulement 
et non quant à l'eau de mer, le droit de faire opérer, s'il le 
juge nécessaire, le <léchat•gemeut, la véciûcution et le d<i­ 
pôt en entrepôt, également aux frais de la cargaison. 
En cas de force majeure dûmen t constaté , le fonction­ 

naire principal <ln lien peut nntor iser l'admission de la 
déclaration après l'expiration <ln délai de 48 heures. 
Dans aucun cas, le commencement du déchargement ne 

peut être différé par le consignataire au delà de S jorm; 
' après la date <le la déclaration en détail. 

AnT. 12. 

Avant qu'il ne puisse être procédé au déchargement, le 
consignataire est tenu de lever pour le montant intégral 
des quantités comprises dans la déclaration en détail, un 011 

plusieurs permis chez le receveur. 
Si le consignataire réclame plusieurs permis, il est teuu 

de lever en même temps tous ceux relatifs à une même 
cargaison, 
Tous les permis de déchargement d'une même eargaisou 

sont remis par le déclarant au contrôleur ou à l'employé 
chargé en chef du service du port. 

Ce fonctionnaire indique les employés qui doivent pro­ 
céder à ]a vérification. Il est tenu d'en désiguer au moins 
trois, clont un du grade de visiteur. 
La vérification s'opère dans l'ordre successif des numéros 

des permis de déchargement. 
La vérification relative à chaque permis doit être achevée 

avant q:ue l'on ne puisse procéder à celle d'un permis 
subséquent. 
Tout déchargement commencé doit être continué tous 

les jours sans interruption, les dimanches et fêtes légales 
exceptés, jusqu'à son entier achèvement. 
Le déchargement de chaque journée doit s'élever au 

moins à la quantité de 20,000 kilogrammes. 
Le fonctionnaire supérieur du lieu est autorisé à per­ 

mettre qu'il soit dévié <le celles des dispositions des 4 § qui 
précèdent, dont l'exécution dans quelques cas particuliers 
présenterait des difficultés. 
Tout commencement de déchargement retardé au delà 

de 5 jours , toute interruption non autorîsée, de même 
que tout déchargement effectné dans une journée en quan­ 
tité moindre de 20,000 kilogrammes, sans autorisation, 
imposent au consignataire l'obligation de supporter les frais 
de gardiens, et donnent au Gouvernement le même droit 
que celui dont fait mention le 3m.:, § du précédent ar ticle, 

AnT. 13. 

Il est procédé à la vérification du sel par la pesée et à la 
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vél'ification <le l'eau de mer, soit par le dépotement, soi! 
par le jaugeage métrique. 
Toutefois, pour les cargaisous autres que de sel de roche, 

il est facultatif au consignataire de faire procéder par le 
mesurnge, s'il préfère ce mode à celui de la pesée. 
La pesée s'opère sans aucune surcharge de bnlauco pour 

bon poids, et le mesurage sans aucune surcharge au delà 
des bords <le la mesure. 

Il est accordé une réduction de 2 p. 070 de l'accise' pour 
indemniser le commerce de la disposition mention née an 
§ précédent. 

L'administration peut exiger que le versement du sel 
dans la mesure s'effectue au moyen d'une trémie à fournir 
par c1le. 
Lu mesure à employer ne peut être autre que l'hecto­ 

litre. 
Po11r déterminer le poids moyen du nombre d'hectolitres 

constatés, il est procédé à la pesée de 10 mesures du haut, 
de 10 du milieu et de 10 <lu bas de la cargaison. 

Les 10 mesures du bas sont prises à 25 centimètres au­ 
dessus tlu plancher de la cale. 
Indépendamment de la réduction prémentionnée de 

2, p. 070, il en est accordé une autre de 6 p. 010 de l'accise 
sur le sel marin brut de France seulement, pour compenser 
la perte du raffinage sur ce sel. 

A1v1'. 14. 

En cas d'avarie ou d'immersion constatée avant ou pen­ 
dant la vérification , la parlie de sel non susceptible de · 
subir la pesée, ainsi que la saumure provenant de sa liqué­ 
faction, sont évaluées contradictoirement et par experts, 
en pesanteur <ile sel, pour l'application de l'impôt, ainsi 
que des amendes , s'il y a lieu. 
Si le résultat de l'évaluation est contesté, la substance 

saline non susceptible d'être pesée est convertie en saumure, 
et la quantité de sel qu'elle contient réellement est établie 
en rapport avec son degré de densité. 
Les frais de la 11•0 expertise sont à charge du consignataire 

du sel; ceux résnltant de l'évaluation con Lestée sont à charge 
de la partie succombante. 
Il est toutefois permis au' consignataire de faire couler 

dans le port de l'arrivée la saumure pro venant du sel a varié. 
Ce coulage exempt du droit la partie perdue , mais 

n'exempte pas de la vérilicat ion crue les employés pour­ 
raient juger nécessaire, à l'e.ITet d'établir une comparaison 
entre la partie déclarée et le chargement réel du navire. 

ART. 15. 

Lors de pesée ou de mesurage, le consignataire est tenu : 
1° De payer pour salaire des employés une rétribution 
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<le f> centimes par 100 kilogrammes ou par heetoliu-e 
Je sel. 

Cette rétribution n'est pas due pom· les jangcages cl 
mcsnragcs d'can de mer ; 

2° De fotu-nir à ses frais les ouvriers pelleteurs, portenn 
et autres, ainsi que les ustensiles et Ions les moyens <l'opf:­ 
ral.ion nécessaires. 
En cas de refus, il y est pourvu it sa cha1·ge; 
3° De ne sous traire et de n'enlever aucune pari ie <le sel 

vériGéc, sans l'autorisation de l'employé qui préside à la 
véi-ifica t.iou ; 

4° De soumettre a la surveilJance des employés, jus­ 
qu'après la fin <le fa vérification, tous navires, bûtimens , voi­ 
tures, magasins, où le sel vérifie a été chargé 011 transporté. 

5° D'apposer sa signature sur le pnmis de décliargement 
après la fin de la vérification, afin de recon na'll re la mise 
à sa disposit.ion ùu chatgcment vérifié. 

En cas de demande de contre-vérification, le consigna-­ 
taire est tenu de la réclamer pendan t ou immédiatement 
après l'opération et avant cpie la surveillance ait été inter-­ 
rompue. 

Il supporte les frais de la cout re-vérification , si la diffé­ 
rence constatée n'excède pas 2 p. 0/o• 
Lorsque tout ou partie du déchargement a été mis à la 

<lisposition du consignataire el hors de la surveillance cou-· 
rinue <les employés , il perd ses droits a réclamer la contre­ 
vérification. 
Aucune contestation postérieure à la cessation des em­ 

ployés soit pendant une vérificaliou ordinaire, soit pendant 
une contre-vérification, ne retarde le paiement de l'impôt 
qui serait dû même éventuellement sur le manquant ou 
l'excédant constaté. 

AaT. 16. 

Les employés out la police exclusive des déchargemen5 
et vérifications. 

l ls sont tenus : 
1 ° D'inviter avant le commencement de leurs opérations 

les parties intéressées ou leurs fou clés de pon voirs à y être 
présens ; 

2° De ne se servir d'aun-es mesures on poids que ceux 
vevêtus du poinçonnage légal; 

,3° De placer les balances sur q uai à la vue du public. 
11 est formellement interdit de procéder à des pesées 

dans l'intérieur des navires ; 
4° De faire renfermer les contre-poids d'ajustage des 

_balances daus u ue boîte fermée à clef; 
5° D'apposer après chacune de leurs vacations et jusqu'à 

la fin ·de la vérification, des plombs ou cachets sur toutes les 
t:couti11es ou autres issues qui ont dù être ouvertes pour les 
opér-at ions de pesée ou <le mesurage; 



(l0 De ne laisse r opérer aucun décliargernent ni aucune 
vérifica lion entre le coucher cl le lev cl' tl u soleil ; 

7° l)<' d 1'('5S('l' ac! c : 
. A. Du refus on do l'acceptation de, parties i nté rcssées 

ou de leurs fonJ<is de pouvoir-s d'assister am. vérifications. 
B. De tons plombs on cachets <p1'îls enlèvent pollr 1->•·o­ 

cétl<•1· an Lléclia1·gcnH't1l et r111'ils réapposcnt ensuite . 
C. I)p toutes les quau tités cousl atécs par eux à chaque 

vacat ion. 
D. Des incidcus clui peuvent se présenter pendant les 

décl1arg cmcns. 
8° De meuliouner, après la nn des vérifications relatives 

à chaque pcrn1is de déchm·gcmcJJt, Je l'ésullat de Je111·s 
opérations an dos clP ce docnmcnl; 

9° De remettre chacun des permis 1·ev(,tus de leur signa­ 
ture, ainsi que de celle <ln consig uaiaire , au recovcm- qui 
les a déliv rés. 

AR'r. 17. 

Le mode de pesée, de mesurage cl de vérification déter­ 
miuë pour l'importation , de môme que les obligations 
imposées aux consig11atai1·cs cl aux C'IDJ)loyés rolativemeut 
a ces opératious , son l rendus applicables à tous les cas dans 
lesquels la présente loi prescrit des vérifications quelcon­ 
ques, y compris celles ù effectuer daus les rayons <les 
douanes. 

Dans les cas autres c1uc ceux d'importation , les obliga­ 
tiens imposées par Ics art iclcs pi-écédens aux consigna­ 
taires, le sout également au cléte nteur 011 propriétaire clu sel. 
Il est réservé au Gouverucmcut., excepté da11s le cas d'im­ 

portation, de dispenser Je celles des obligations qui ne 1 n 1 
paraîtraient pas nécessait es. 

An.T. 18. 

Les quantités constatées et povtécs aux permis de déchar­ 
gement remis aux receveurs, servent de hase définitive à 
l'accise et sont, ainsi que le <léterminc l'art. 5, prises eu 
charge, soit au compte du crédit à termes, soit au compte 
des dépôts en entrepôt général de libre réexpcrtation , soit 
à celui drs armateurs ou faln-icans jouissant d'exemption. 

Les articles suivans détermi nent les conditions relatives 
à ces prises en olim ge , de même que celles concernant 
l'apurement des comptes prémeutionnés . 

Ar,T. 19. 

Les prises en charge au compte de crédit à tenues s'ef­ 
fectuen t , soit à I'endroit même <le l'importation , soit à 
l'endroit déclaré comme lieu de dcslinalion du sel. 

Le crédit est limité à quatre paiemens égaux, à (•ffectuer 



( ] 5 ) 

de 3 en 3 mois , a partir de la date à laquelle la vér ificatiou 
des qu autités portées an permis de déchargement a été 
achcv<ie. 

Il est formol lorno» t prescrit d'indiquer toujours celle 
date an permis. 

Si le consignataire désire obtenir le crédit an lieu mérne 
de I'impor-tation el en son nom, a ucun antre document 
que le permis de décharg-cment n'est nécessaire ponr opé­ 
rer la prise en clwq5e à son compte. 
Toutefois, cette prise eu cha1·ge est précédée de la réduo­ 

tion de 2 p. 0Jo de l'accise men tion née au § 4 de l'art. 13, 
ainsi que de celle de 6 p. 0Jo mentionnée au dernier§ dudit 
article, lors d'importation de sel marin hr ut de Frnnce. 

S'il désire, au co ntrairc , en opérant la livraison réelle du 
sel, que le crédit soit accordé ù un n<;gocin11l ou saunier, 
soit du lieu même <le I'imporlatiou . soit de tout autre 
endroit du pays, il lui est délivré un acquit ù caution 
indiquant: 

1 ° Le nom cl la demeure du dcstiuatairo , déclaré pat· lui; 
2° L'espèce ainsi que les quantités brutes du sel qu'il 

désire livrer; 
3° Le montant; dn droit sur ces quantités brules; 
4° Le montau L de la réduction de 2 p. 010 , qu'il y a lieu 

d'accorder sur le droit ; 
5° Le montant de celle de G p. 0/0 lorsqu'il y a lieu ; 
(l0 Le montant n el, du droit co ust it uaut la rodcvabilité; 
7° Les époques des échéances <le chaque terme de crédit 

i régler d'après la date à laquelle la vérification de chaque 
permis de décha1·g-cment à été achevée. 
Lorsque le sel est destiné pour un lieu autre cin'Anvers 

ou Ostende, la réducticn de 2 p. 010 est majorée d'un demi 
p. 010 pour iudemni té <les frais de rechargement du sel. 
Toutefois, cette majoration n'est définitivement acquise 

que lorsque le consignataire produiL au receveur du lieu 
du départ un cerLificat des employés, constatant que le 
sel est sorti des v illcs précitées, 48 heures au plus tard 
après qu'il a été enlevé du navire de mer par lequel il a été 
importé. 

Le défaut de production dn certificat constatant cette 
soi-tie dans les 48 heures, donne lieu au recouvrement im­ 
médiat <l11 droi t auq uel s'élève la réduction , qui , en ce cas , 
aura été indûment opérée sur l'acquit à caution. 

Les diverses réductions prémenlionnées se liquident sur 
les acquits à caution exclu si vemeut par les receveurs d'Os­ 
tende el d'Anvers, à l'effet d'éviter tout double emploi aux 
destinations ultérieures du sel. 

An.'1'. 20. 

Les prises en charge au compte des dépôts en entrepôt 
général de libre réexportation, n'ont lieu qu'aux conditions 
ci-après : 
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1° Que le consignataire Mvc au préalable un acquit ù 
caution chez le receveur; 

2° Qu'il u'introcluisc en ent1·ep6t (fllC des quantités supé­ 
rieures à 10,000 k ilog. de sel ; 

3° Qu'il se soumette ù acquitter l'accise sur les manyuaus 
qui y seraient cousta tés. ,, 
Toutefois, lors de circoustauoes fortuites qui n'on t pu p1·0- 

Iiter ;\ l'enn-cpositaire , le Gouvernement est aut orisé à 
accorder décharge lolale ou partielle de ces mancruans , 
ainsi que des amendes auxquel les ils auraient pu donner 
lieu; 

4° Qu'il se soumette à payer, lorsque les locaux sont 
fournis pa1· le Gouvernement, les frais de loyer tl'entl'epôt 
au taux de 8 centimes par mois pour 100 kilogrammes 
clc sel. 
Toute pai-t ie de mois supérieure à 15 jours est comptée 

pour un mois, et tou le partie de 15 jours ou moins pour un 
demi-mois. 

AnT. 21. 

Les prises en cha1·gc an compte ouvert pour le sel 
importé et destiné aux armateurs ou fabricans jouissant 
d'exemption, n'ont lieu que sous conùition : 

1 ° Qn'il soit levé un acquit à eau Lion pour le transport 
du sel du lieu d'importutiou icelui de la destination. 

Cet acquit ne se délivre par le receveur qu'après qu'il a 
reçu de sou collègue de ['eudroit où réside l'armateur ou le 
fabricant I un certificat portant la mention spéciale de l'au­ 
torisation d'exemption accordée par le Gouvernement; 

2° Que l'armateur ni le fabricant n'emmagasinent le sel 
qu'au lieu de sa destination, dans des locaux privés <le toute 
communication intérieure avee d'autres, n'ayant d'issue 
qu'immédiatemeut sur la voie pub1icp1e , reconnus conve­ 
nables par les employés et fermés ù deux serrures à fournir 
par le receveur aux frais des armateurs ou fabricans , si 
toutefois celle; pi-ésorrtées pa1· eux n'offrent pas toutes les 
sûretés qu'exigent les intérêts dn trésor; 

3° Qu'ils déposent l'une des clefs, soit chez le receveur , 
soit chez l'employé clélégné par lui ; 

4° Qn'il n'emmagasinent jamais <les quantités de sel 
plus fortes true celles qu'ils sont autorisés pal' le Gouver­ 
nement i't employer en exemption })Onr ]e1:, besoins d'une 
année; 

5° Qu'ils consentent , indépendamment de leur compte 
chez le receveur, à la tenue d'un compte portatif par les 
employés; 

6° Qu'ils assujettissent depuis le lever jusqu'au coucher 
du soleil leurs lieux de dépôt aux reccnsernens des em­ 
ployés; 

7° Qu'ils se soumettent à reconnaüro par leur signature 
au bas des actes de recensement les quantités de sel restant 
dans ces locaux après chaque recensement ; 
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8° Qu'ils n'emmagasinent dans ces locaux crue du sel 
bvut el aucune qnanlité Olt espèce autre c1ne celles qui 
st-ron t justifiées par leurs comptes. 

Les exemptions pour la pêche nationale ne s'accordent 
c1n'à Auvers, Ostende, Nieuport et :Blankenberg. 

A.n·r. 22. 

Les apuremens des comptes de crédit à termes n'ont lieu 
qu'aux conditions suivantes: 

[ 0 Quant aux transferts des termes à échoir: 

A. Que ces transferts ne s'opèrent r1ue par des tnar­ 
chands patentés on sauniers régulièrement pris en charge 
et pour un impôt de 1,000 francs an moins; 
B. Qne le cédant effectue le transport réel jusqu'au lieu 

de la destination dn sel don L les droits sont transférés; 
C. Qu'il lève a cet effet un acquit à caution portant, ou- 

1.I·e les indications que le Gouvernement pourrait exiger: 
1° Le nom, la profession et le domicile du destinataire ; 
2° Les quantités brutes de sel à trausporter ; 
3° Les sommes à transférer 1 calculées dans la proportion 

de 16 francs par 100 kilogrammes d'espèce autre que le 
sel marin brut de France, et de 15 francs 04 centimes pour 
cent kilogrammes de ce dernier sel ; 

4° Les époques d'échéances des sommes à transférer. 
Le transfert ne donne lieu en aucun cas à la prolongation 

des termes cle crédit fixés lors de l'importation. 

2° Quant aux livraisons de sel aux armateurs ou fabricans 
jouissant d'exemption : 

D. Que l'acquit à caution nécessaire au transport du 
sel jusqu'à la destination ne soit délivré au cédant qu'après 
que le receveur du lieu du départ du transport aura reçu 
le certificat mentionné à l'article précédent; 
E. Que le cédant, pal' suite des réductions primitives 

effectuées à la prise en charge de son compte , ne soit 
déchargé que de 15 francs 68 centimes par 100 kilogrammes 
de sel, lorsque le transpor t consiste en une espèce autre 
que le sel marin brut de Frauce , et de 14 francs 72 centimes, 
Iorsque le transport consiste en sel de cette dernière espèce. 

J0 Quant à la décharge de l'accise pottr exportation de sel 
raffiné: 

F. Que les exportations ne soient effectuées que par des 
raffineurs de sel seulement; 
G. Qtùls lèvent un acquit à caution an lieu du départ 

du transport; 
H. Qu'ils ne déclarent pas, moins de 2,500 kilogram­ 

mes en exportation ; 
I. Qu'ils fassent vérifier le sel au lieu du départ, ou lors 

5 
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d'exportation par Ostcnrlc ou par Anvers, dans l'une <le ces 
deux villes seulement; 
K. Qu'ils fassent plomber ou convoyer le chargement 

immédiatement après la vérification ; 
L. Qu'ils n'e(foctucnl l'exportation que par les bureaux 

admis à celte fin par le Roi ; 
J}f. Qn'ils soumettent le sel à la vérification, an dern ier 

bureau de sorl.ie ; 
N. Qu'ils fassent viser à cc dernier bureau l'acquit à cau­ 

tion par le receveur et par deux autres employés au moins. 
Ces deux employés sont tenus d'accompagner le sel 

jusqu'à sa sortie du Lcrritoire du Royaume. 
Toutefois, en cas de sortie par l'Escaut, la dernière véri­ 

fication se fera à Anvers, d'où le sel ne pourra être convoyé 
que jusqu'au fort Lacroix, à moins que le Gouvernement 
ne juge nécessaire de faire convoyer an delà de celte limite. 

O. Qu'ils ne laissent charger sur une même voiture on 
sur un même bâtiment que la quantité de sel comprise 
dans un seul et même acquit à eau tion ; 

· P. Qu'ils ne mélangent le sel raffiné, destiné à I'expor­ 
tation , ni de sel brut ni d'aucune autre matière hétérogène. 
La décharge à obtenir après l'exportation régulièrement 

opérée, est fixée à 16 francs par cent kilogrammes de sel 
exporté. 

ART, 23. 

Les apuremens des comptes d'entrepôt général de libre 
réexportation n'ont lieu qu'aux conditions ci-après; 

1 ° Quant aux sorties sous crédit à termes : 

A. Que ces sorties soient assimilées au cas <l'importation 
directe, et qu'en conséquence les dispositions de l'article 19 
y soient appliquées; 

.B. Qu'au Iiëu du permis de déchargement dont led.it 
article fait mention, les entrepositaires lèvent un acquit 
à caution chez le receveur pour procéder à l'enlèvement 
du sel. 
Le crédit résultant de sortie d'entrepôt prend cours à 

partir de la date à laquelle la vérification des quantités 
portées à l'acquit à cantion a été achevée à I'cn trcpôt. 
Le délai accordé pour jouir de la rédnction d'un demi 

p. 0z0 , lorsque le sel est destiné pour d'autres endroits 
qu'Anvers et Ostende, prend cours lors de sortie d'entrepôt 
à partir de la date mentionnée au § précédent. 

2° Quant aus: livraisons de sel destiné aux armateurs ou 
fabricans jouissant d'exemption: 

C. Qt1e les entrepositaires et le rlestiuataîre du sel se 
conforment aux dispositions de l'article 21. 
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3° Quant aux cessions de sel ù un autre entrepos1ta11c: 

]), Que l'entrepositaire cédant lève chez le receveur 1111 
acquit à caution autorisant la cession ; 
E. Qu'il n'opère la cession que dans l'entrepôt môme- où 

se trouve le sel ; 
F. Qn'il soit procédé à la vérification <lu sel, si la cession 

exige un changcmeu t de local daus l'entrepôt, ou si la partie 
de sel en entrepôt parait ne pas eo ïncidcr avec les quantités 
figurant au compte. 

4° Quant aux réexportations de sel brut . 

G. Que l'entrepositaire lève un acquit a caution au bureau 
du receveur; 
H. Qu'il ne déclare pas en réexportation moins de l O, 000 

kilogrammes de sel ; 
I. Qu'il opère les exportations en vrac dans des bâtimens 

de 100 tonneaux au mo ins , et par le port même <le l'in tro­ 
duction du sel; 
K. Qu'il ne mélange le sel destiné à être réexporté d'au­ 

cune matière hétérogène ; 
L. Qu'il se conforme aux §§ K, Net O <le l'article 22; 
M. Qu'il reproduise dans les 3 jours l'acquit à caution 

dûment déchargé. 

An·r. 24. 

Les apuremens des comptes ouverts pour le sel exempté 
de l'accise et destiné aux armateurs ou fabricans jouissant 
d'exemption? n'ont lieu q_ue sous condition, 

1 ° En ce qui concerne la pêche nationale : 

A. Que les armateurs lèvent un acquit à caution pom· 
chaque transport de sel du magasin au navire pêcheur ; 

.B. Qu'ils ne le transportent que dans des navires pêcheurs 
de ,30 tonneaux (stères) au moins; 

C. Qu'ils déposent le sel destiné à être transporté à bord 
dans des tonnes marquées à l'huile du mot sel; 
D. Que chaque tonne soit entièrement pleine de sel , et 

qu'on y indique également à l'huile le n°, ainsi que le poids 
net qu'elle contient ; 
E. Qu'ils ne transportent le sel a bord gne 12 heures au 

plus avant le départ du navire ; 
F. Qu'ils opèrent ces transports pa1· la voie directe et 

sous convoi , mais sans frais; 
G. Qn'après le charg·ement du sel, ils soumettent le 

navire jusqu'à sa sortie à la surveillance spéciale et non 
interrompue des employés ; 
H. Qu'au moment de la sortie, l'acquit à caution soit 

remis aux employés pour y mentionner l'exportation réelle 
du sel. 

Aucune réimportation de sel exporté pour la pêche n'est 
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admise dans les magasins d'exemption d'où iJ provient, 
que lorsque l'armatem' 1n·ouve: 
Que la réimportation du sel a lieu par le navire <p1i en a 

opéré la sortie et par le port même de l'exportation; 
Qnt- le navire est reste plus <l'un mois et moins de 9 

en mer; 
Que le sel se trouve dans les mêmes tonnes et sous les 

mêmes 11°• et marrrues c1ue lors de sa sortie; 
Qut> la quantité réintroduite et à vérifier est en rapport 

avec ce1le qui a dû être employée pour la salaison du poisson 
à Lord , <l'après la proportion à déterminer par le Gouver­ 
nement pour la salaison en général. 

A défaut de ces preuve&, l'introduction du sel n'est ad­ 
mise qne par les ports d'Anvers et d'Ostende, où elle est en 
ce cas considérée comme importation ordinaire et soumise 
au paiement immédiat de I'impôt, 

2° En ce qui concerne Les fabricans [ouissant d'exemption : 

I. Qu'ils ne sortent de leurs magasins aucune quantité 
de sel qu'après l'a voir fait mélauger de la manière à déter­ 
miner par le Gouvernement, afin cle le rendre impropre a 
tout usage alimentaire on domestique ; 
K. Qu'ils n'opèrent ce mélange qu'en présence de deux 

employés au moins q ui en dressent acte; 
L. Qu'ils donnent à ces employés le droit d'in vestigatiou 

sur l'usage du sel dans leur fabrication, afin de reconnaître 
I'emploi abusif c1n'on pourrait en faire. 
Il est réservé au Gouvernement <le réduire ou retirer soit 

temporairement, soit indéfiniment, toute exemption accor­ 
dée tant aux armateurs qu'aux fabricans , lorsqu'ils ne se 
conforment pas aux: conditions imposées, ou lorsqu'ils abu­ 
sent des exemptions. 
En ce cas, le droit est dû immédiatement sur les quan­ 

tités auxquelles l'exemption cesse d'être accordée. 
'Toutes les autorisations d'exemption précédemment accor­ 

dées cessent leur effet, à partir du jour de la promulgation 
de la présente loi. 
Les approvisionnemens des personnes jouissant d'exemp­ 

tion, sont, à partir de cette époque, passibles du nouveau 
droit, à moins qu'ils n'existent chez des armateurs ou 
fabi-icans auxquels la présente loi maintient l'exemption. 

Les dispositions des art. 21, 22 et 24, quoique concer­ 
nant spécialement les prises en charge et apuremens des 
comptes ouverts par suite d'importation directe, sont 111:!an­ 
moins rendues applicables aux prises en charge et apure­ 
mens des comptes à ouvrir par suite de transfert de droits 
ou de quantités. 

An.T. 26. 

L'inexécution <les conditions exigées par les sept articles 
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qui précèdent , donne lien au recouvrement immédiat du 
droit sur les quan t.ités de sel ù l'égard des(ruelles ces condi­ 
tions auro n t ulé négligées, indépcudammcnt <les pénalités 
qui, selon les cas, pourraient être applicables. 
Tous mauquans ou excédaus constatés au delà de 5 p. 070 

de quantités rcpriscs aux acqu its à caution délivrés par suite 
des dispositions des articles fJlIÎ précèdent, donnent lieu 1 
indépe ndamment <les pénalités à. encourir , au recouvrement 
immédiat des droits a charge de· l'expéditeur, ù moins que 
le destinataire ne consente ù J,,s acquitter lui-même saJJS 

retard. 

AR.1'. 27. 

Il est établi pour le sel deux rayons de douanes, 
Le premier compreud : 
1 ° Tonte la partie scpt entrionale du pays, prise à une 

profoucleur de 2,500 mètres de la frontière, depuis la côte 
de la Flandre-Occidentale jusqu'aux limites de la commune 
de Mooke dans la province du Limbourg ; 

2° L'Esca u let ses deux r ivcs , prises également a une pro­ 
fondeur de 2,500 mètres depuis la frontière hollandaise jus­ 
qu'à la lig11e parallèle à l'angle du bassin cl'Au vers ; 

,3° Une étendue de 2,500 mètres autour- du rayon straté­ 
gique de Maestricht. 
Le deuxième comprend : 
1 ° Le territoire , tel qu'il est délimité par la loi du 7 juin 

1832, Bulletin Officiel n° 45 , diminué ponr la partie sep­ 
tentrionale du pays des 2,500 mètres formant le premier 
rnyon; 

2° Le rayon ordinaire de 10,000 mètres autour de Maes­ 
tricht, moins les 2,500 mètres du premier rayon. 

Les dispositions de l'art. 178 de 1a loi générale du 26 
août 1822, continuent à n'être applicables dans le rayon, 
qu'aux seules villes d'Ostende et de Nieuport. 

ART. 28. 

Dans le premier 1·ayon sont défendus: 
1° Tout transport de sel brut on raffiné en quantité supé­ 

rieure à dix kilogrammes, môme avec docume nt , sauf les 
cas d'importation légale par l'Escaut, ou de sortie par les 
bureaux ouverts à l'exportation avec décharge des droits; 

2° L'établissement ou l'existence de dépôts et magasins 
de sel brut et raffiné ainsi que de saunei-ies, 

Est considérée comme dépôt, tonte quantité de sel au delà 
1lr 25 kilogrammes. 
Un délai de trois mois, à partir de la promulgation de la 

présen te loi , est accordé pour faire transporter ailleurs 
tout dépôt, magasin ou sauncrie existant dans ce rayon. 

ART, 29. 

Dans Je deuxième rayon est défendu: 
6 
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L'établissement sans une autorisation spéciale rlu Gouver­ 
ncrncnt, 

De toute suunerie e 
De tout dépôt ou magasin de sel bi-ut quelles <p1'e11 

soient les quantités; 
De tout dépôt ou magasin de sel raffiné, au delà de 

5,000 kilogrammes. 
Les dépôts ou magasins de sel raffiné , en dessous de 

5,000 kilogrammt:s, restent soumis aux dispositions de 
l'art. t8G de la loi générale du 2G août J 822. 
Toutefois, I'autorisation précitée n'est pas requise pour 

Ies sauneries , dépôts ou magasins de sel brut ou mffiné 
dont I'cxistence ]égale, dans le rayon, e5L antérieure à la 
promulgation de la présente loi, et le Gouvernement n'a le 
droit de les faire fermer qn'autant que la fraude y soit 
constatée. 

An.·r. 30. 

Outre les obligations prescrites dans les deux rayons d~ 
douanes, il est interdit sur les bords de la Meuse, depuis 
le rayon. <le Maestricht jusqu'à la frontière hollandaise, 
d'opérer aucun déchargement de sel In-ut ou raffiné ailleurs 
qu'aux endroits a désigner par le Gouvernement, pour les 
communications d'un lieu à un autre du pays. 

ART, ,31. 

Les possesseurs ou régisseurs de sanner ies , dépôts ou 
magasins de sel soumis à l'autorisation du Gonvcrnemeut, 
sont tenus: 
A. D'en faire la déclaration au receveur- de leur ressort ; 
B. D'apposer sur la principale issue extérieure de leur 

établissement un écriteau peint à l'huile, 11orlaut, selon Je 
cas : saunerie ou dépôt de sel; 
C. D'assujettir , depuis le lever jusqu'au coucher <ln 

soleil , leurs établissemens ainsi que les dépendances de 
ceux-ci à la visite des employés; 
D. De se soumettre à la tenue d'un comple courant par 

les employés comprenant Lou tes les entrées et sorties du sel 7 
E. D'exhiber à ces. employés tous les docnmens justifiant 

les emmagasinages; 
F. De se soumettre aux reccnsemens et véri:6.catiôns 

nécessaires à l'effet de recon naître , eu tout temps, si les 
quantités de sel en magasiu sont dûment justifiées. 
Les employés dressent acte du résultat de leurs recense­ 

mens et vérifications ; 
Ils invitent l'assujetti à signer avec eux; 
Ils lui en délivrent copie si elle leur est demandée : ces 

actes font foi en justice. 

AnT. 32. 

Hors les cas d'importation et d'exportation légale, poul· 
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lesquels des documens spéciaux sont requis, aucune quan­ 
tité de sel bi-ut o u rafiiné de 3 kilogrammes on an-dessus 
ue pcnl être transpo1·Léc clans l'un ou l'autre des deux 
rayons sans passavaut ou acqu it à caution. 
Le passavant est requis: 
Dans le pi•cmier ré1yon, po1n Lou Les quanti tés de j jus­ 

trn 'à 10 kilogrammes, nia.cirnum de celles qui peuvent y 
circuler, sauf les cas d'importation légale par l'Escaut on de 
sortie par les bureaux admis à l'exportation avec <léchargc 
(te droits. 

Dans le 2"'" rayon, pour toutes quantitcis de 3 à GOO kilo­ 
grammes inclusivement. 
L'acquit à caution est requis J.ins le 2mc rayon seule­ 

ment; il se délivre pour toute quantité supérieure :i GOG 
kilogrammes. 

Aucun passavant ou acquit 1\ caution ne peuvent être 
<lelivrés pour transport d'un eudro it quelconque de l'un 
(les deux rayons vers u n outre endroit, soiL de ces rayons, 
soit <le l'intérieur, sans la présentation d'un document justi­ 
fiant la réception légale du sel au lieu du départ du trans­ 
porl; les documcns justificatifs ne sont valables à cet effet 
que pendant six. mois, 
Tout emploi abusif d'un document de transport dest iné 

-à couvrir la circulation du sel dans l'un des deux 1·ayons, 
autorise le refus de délivrance de tout document de trans­ 
port ultérieur à la personne qui l'aura commis. 
Tous documens non visés aux endroits y indic[ués sont 

considérés comme nuls et ne peuvent en aucun cas couvrir 
légalement les transports qu'ils accompagnent. 
La vérification du sel dont le droit est payé et qui est 

trouvé en cours <le transpoit dans l'un ou l'autre des deux 
"t ' ,. ~ , rayons , ne peut e re operee par pesee ou mesnrag-e qu en 

suite d'autorisation d'un employé ayant an moins 1e grade 
de sous-lieutenant. 

AnT. ,3,3. 

Le cotît des acquits à caution de toute nature, ainsi que 
<les quittances dont la présente loi fait mention est de 50 
centimes. 
Les passa vans se délivrent gratis. 

All'r. 34. 

Les infractions à la présente loi sont de trois espèces: 
1 ° Les contraventions; 
2° La frande; 
3(J La contrebande. 

A.l\T. 35. 

Sont considérés comme contraventions: 
A. 1° Le retard <le la déclaration du capitaine et de son 

second au delà. de 24 heures après l'arrivée du navire au 
1n·cmier bnreau ; 
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2° Le trajet depuis le 1 °1• bureau d'entrée par l'Escaut jus­ 
qu'au port <l'An vers, Jll'Olollgé an delà de 48 heures lors 
d'importation du navire , 

3° Le retard de la déclaration du consignataire au delà 
de 48 heures après l'arrivée du navire an port désigm: pou1· 
le déchargement; 

4° Le refus de placer on de décharger les navires aux 
endroits désignés par le contrôleur de chacun des deux 
ports exclusifs de déchargerncn t; 

6° Le défaut <l'indication, de manp1cs, de numéros el 
quantités sur chaque tonne de sel destinée aux armateurs 
jou issa nt d'exernption , aiusi que l'inexactitude des quantités 
comparativement :\ l'iudication portée sur chaque tonne; 

G0 Le défaut d'écriteau 1)0rlant le mot sauncric ou dépôt 
de scl , là où la loi le prescrit ; 
B. 7° Tout empëchorncnt , tout refus d'exercice ou de 

visite légalcmellt requise, de même que tout refus d'exhi­ 
bition de document, lorsque d'ailleurs ces faits ne sont pas 
accompagnés de circonstances qni doivent les faire ranger 
dans les cas de fraude ou de contrebande; 

8° Toute omission de représenter on de foire viser des 
documens, soit an départ, soit aux lieux de passage dési­ 
gnés, soit à l'arrivée de la marchandise, lorsque toutefois 
1a condition de représentation et <le visa est indiquée à ces 
documens ; 

D0 Le refus <lu destinataire du sel de signer l'acquit à 
caution ou le permis de déchargement alors que le sel ~ 
réellement été mis à sa disposition ; 

10° Toute inobservation des formalités exigées dans les 
documens dont le Gouvernement est autorisé à déterminer 
la forme; 

11 ° Toute entrave apportée au service de pesée, mesu­ 
rage, ou vérification, par des ouvriers ou autres personnes; 

12° Le chargement sur une même voilure ou sur un 
même bâtiment de parties de sel déc1arées eu exportation 
et comprises dans plusieurs permis ; 

13° Le refus de transporter hors du ter rayon clans les 
trois mois de la mise en vigueur de la loi , les dépôts, 
magasins ou établissemens qui y sont interdits; 

C, 14° Le défaut de décharge ou la non reproduction 
d'acqu its à caution dans les lieux et dans [es délais fixés, 
lorsque toutefois ces acquits doivent donner lien à une 
prise en charge de l'impôt dans le rayon des douanes; 
D. 15° Le défaut de décharge ou la non reproduction 

d'acquits à caution dans les lieux et dans les délais fixes , 
lorsque ces acquits ne doivent pas donner lieu à une prise 
en charge de l'impôt dans le rayon, ou lorsque , soit pour 
prise en charge on non, ils ont une dest.inatiou hors du 
rayon. 

AnT. 3G. 

Sont considérés comme fraude : 



1° Toute soustrection ou tout cnlèvcmcn t de sel pemlanl 
une vdriflcatiou 011 u n recensement sans l'au torisation d,, 
l'age-nt qui pnisidc à l'opération ; 

2° La 1w11 justification pa,· Ios clocumcus rcq uis de, tout 
ou pal'lic des se ls soumis à justification ou ponr lesquels la 
tenue d'un compte oou ran i ('SL p1·c•sc1·itc; 

~1° Tou Le sortie de sel des magasins des fobricans jo n issa n t 
d'e»cmptiou, sans avoir fait opérer le mélauge prescrit; 

4° Toul emploi de sel oxompté à d'autres <lcslînnt io ns 
que celle déterminée par l'exemption ; 

5° Le défaut <le déclarat iou ou d'autorisation 11om· Ï'ex is­ 
tence , l'établissement ou l'exploitation de clépôts , uiagasins 
de sels ou Je saun er ies dans les localités où une déclara lion 
ou une autorisation s011 l requises, sauf da us le 1 cr ra_yon où 
les faits de l'espèce sont considérés comme contrebande; 

6° Tout tl'ansporl de sel sans clocurneul 011 accompagné 
d'un document non valaLlc, effectué dans le 2<" rayoH des 
douanes; 
7° Tout transvort de sel dans le même rayon, soit avant 

le lever et après le coucher du soleil, soit hors des routes, 
chemins, canaux et rivières indiqués dans les documens, 
soit e11Gn hors d'une des routes directes conduisant à la 
destination déclarée; 

8° Tot1L déchargement de sel sur les bords de la Mellse, 
ailleurs qu'aux endroits désigués par le Gouvernement; 

9° Tous manqnaus ou excëdaus couslatés au delà de 
8 p. 0;0 des quantités déclarées à l'imporlalion par le cap i­ 
laiue cl son second ; 

10° Tous manquans ou excédans constatés an delà de 
G p. 0/u des quaut ités de sel brut ou raflirié déclarées el 
ti-o u vées en circulation ou en déchargement, en cas de 
transport avec acquit à caution ou passavant, soit dans les 
rayous des douanes, soit dans l'i11tériet1r du pays, lorsque 
l'acquit à caution est requis; 

11° Tout manquant constaté au delà de 4p. 070, • 

Des quau tités de sel hrut déposées en entrepôt général 
de libr(' réexportation ; 

Des quantités de sel brut sorties d'entrepôt et déclaréf's 
en réexportation; 

Des quantités de sel raffiné déclarées en exportation avec 
décharge des d1·oits ; 

Des quantités emmagasinées par les armateurs ou fa- 
1Jric11.11s jouissant d'exemption. 

12° Tout excédant constaté au delà de 4 p. 070 des quan­ 
tités déposées dans les magasins ou dépôts de sel <les uégo­ 
cians , sauniers, débitans ou autres pei·.sonnes soumises aux 
recensemens dans le rayon des douanes. 
Lorsque les vérifications dans les magasins ou dépôts 

s'opèrent par cubage, la tolérance mentionnée aux deux § 
qui précèdent, est portée à 6 au lieu de 4 p. °jo; 

1,'3° 'l'ont mélange de substance hétérogène avec le sel 
brut ou rafliué , constaté lors d'exportation, fors du trans- 

7 
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port assujetti à l'acquît. a caution on lors de receusement 
de magasins , dépôts ou saune ries soumis à cette op<:ration. 

Toutefois, en cc C(Ui concerne le sel hrut , il est admis 
quant à cc mélange une to léraucc , 

De 8 p. 070 pour le sel hrut de France , 
De 2 p. 010 })Our toute autre espèce de sel brut ù l'excl11-­ 

sien clu sel gemme, non admis à la tolcrancc. 
Le mélange de matières hétérogènes se vérifie dans le 

cas où cela est jugé nécessaire, en faisant dissoudre un kilo­ 
gi-amrne de se] dans cinq litres d'eau. 

Le dépôt résultant de cette dissolution sert, lorsqu'il est 
entièrement sec , à coustatei- la matière hétérogène. 

En aucun cas, la tolérauc« pour le mélange ne penl itre 
cumulée avec celle admise pour le poids; 

14" Tout mélaugc <le sel rnffiné avec le sel brut, quelle 
qu'en soit la proportion reconnue , partout où la loi pres­ 
crit ou admet cp1e le sel soit rcpréseu té aux employés ; 

15° Et enfin tous faits, manœu vres , infractions 011 omis­ 
sions de formalités , non spécialement prévus par la loi , 
lorsqu'ils auront eu ponr résultat de soustraire le sel à 
l'impôt. 

A1l.T. 37. 

Sont considérés comme con trehande 
l O Toute importa Lion d'eau de mer au delà <lu degré 

limité; 
2° Toute importation de saumure à l'exception clu cas 

d'avarie par force majeure; 
3° Toute importation de sel op1h·cie autrement que par 

navires du tonnage requis ou ailleurs que par les deux 
ports cl' An vers et d'Ostende ; 

4° Tout déchargement de navire de sel venant de Maes­ 
trîcht on dirigé vers cette ville par suite des disposit ions 
concernant la libre navigation de la Meuse; 

5° Le bi-is ou l'altération des plombs , cachets, scellés, 
ou des cordes auxquelles ils sont adaptés; 

6° L'introduction d'ouvriers ou d'autres personnes par 
voie illicite Jans des navires . magasins et autres lieux 
mis sous scellés, plombs, ou sous clef ou surveillance des 
employés. 
Da111, les cas prévus par les deux paragraphes qui précè­ 

denl, l'amende et la confiscation s'établissent sur la partie 
de sel sous plombs , scellés ou sous surveillance des em­ 
ployés; 

1° L'enlèvement clandestin de sel , hors de navires , 
magasins ou autres lieux mentionnés an raragraphe pré­ 
cédent; 

8° Toute rnpltue de charge ou tousallégemens clandés­ 
Lins ou interdits, opérés avant la vérification prescrite à 
l'importation, ou d'uuc manière fraudnleuse ; 

9° L'établissement on l'exploitation de dépôts, magasius 
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Ù(• sel on de saune ries dans le 1 cr rayon des douaues ; 
10° La mise eu activité d'étahlissemons qu'en vertu rle 

l'art. 20 le Gouvernement a fait former; 
11 ° Ton t cl1arg emen t ou déchargement claudes Li 11 ou 

illégal de sel, effectue dans les rayons des douanes ; 
12° Toul trausport de sel dans le premier rayon sans 

document ou accornpagué d'un document non valable; 
·13° Tout trans1)0rl de sel Jans 1e même rayon, soit avant 

le lever et après le coucher du soleil, soit hors des roules, 
chemins, canaux et rivières ind iqués dans les documens , 
soit enfin hors d'une des voutes directes conduisant 11. la 
destination déclarée; 

14° Toute réimportation <le sel brut ou ralliné , reconnu 
provenir <le quantités antérieuremcut sorties d'entrepôt 
libre ou de rruantilés déclinées en exportation avec décharge 
des droits. 

Ain. 38. 

Sont appliquées aux auteurs des contravcntious, <le la 
fraude et de la con trehande , les pénalités ci-après: 

Aux auteurs des contraventions du § A de l'art. 3G , 
l'amende de 100 francs ; 

Aux auteurs de celles du § B, l'amende de 600 francs; 
Aux auteurs de celles dn § C, une amende égale au mon­ 

tant du droit des quantités de sel mentionnées dans les 
acquits à caution ; 

Aux auteurs <le celles du § D, nue amende Jgale au 10e 
du droit des quantités portées auxdits acquits 

Aux auteurs de la :fraude: 
1 ° L'amende du quintuple de l'accise sur la q uautité de 

sel à laquelle la fraude se rapporte ; 
2° La confiscation du sel ; 
3° La confiscation des navires , embarcatious , voitures, 

chevaux et autres moyens de transport. 
Aux auteurs de la contrebande : 
1° L'amende et les confiscations établies à l'égarcl lle la 

fraude ; 
2° L'emprisonnement de 3 à (l mois. 
Sout en outre à la charge des auteurs des contraventions, 

de la fraude el de la contrebandc , le montant des droits 
fraudés, les frais de saisie, de vérification des objets saisis 
et de pom'su ites. 

Les complices sont ao.lidaires des amendes, droits et frais, 
sauf leur recours envers les auteurs précités. Lors de con­ 
trebande , la peine d'emprisonnement leur est appliquée 
comme à ces derniers. 

Sont considérés comme complices : 
l" Les capitaines et seconds des' navires, alors qu'jls ne 

so ril pas les auteurs pr incipaux des faits constatés à lem· 
hord ; · 

2° Les bateliers, voituriers et conducteurs t.l'a11sportanl 
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du sel, alors qu'eux-mômes ne sout pas directement auteurs 
tles faits constatés; 

.3" Et enfin tout individu ayant participé dir-cctemeut 011 

indire ctcmen t aux cou tra v entious, fraudes ou contrebandes. 
Les navires, embarcatious , voilures, chevaux et aut res 

rnoyeus de transport employés par les complices, sont 
retenus j'usq u'à cc q:ue les droits, amendes et frais soient 
consig ués ou garan lis à la satisfaction de l'employé supé­ 
rieur <lu lieu de la saisie. 

ART. 39. 

Jn dëpendamment des dispositions pénales qui précèdent, 
sont é Iah lies les dispositions spéciales ci-après : 

1° Est saisissable, tant au dehors que dans l'intérieur 
des rayons des douanes, tout sel introduit ou trausporté 
en fraude ou con trebande. 
Toutefois hors de ces rayons, il n'y a lieu à saisie qu'au­ 

tanl (pte le transport ait été poursuivi et n'ait pas été perdu 
de vue depuis l'un ou l'autre des rayons jnsq u'à l'endroit 
de [a saisie. 
Tonte saisie de l'espèce constatée soit en cours de trans­ 

port, soit dans des bâtimens , maisons et enclos , donne lieu 
aux mêmes pénalités <J:Ue si le tmnspo1·L ou le dép&l avaient 
été saisis clans le rayon. 
2° Sout. mis sous scellés, immédiatement après leur dé­ 

couver te , toutes sauneries de môme que tous magasins ou 
dépôts de sel existant illégalement. 

Les ustensiles qui s'y trouvent sont confisqués au profit. 
du 'I'résor, Il ne peut cependant être procédé qu'après juge­ 
ment à la démolition et à l'enlèvement de ceux qui tien­ 
nent à demeure. 

A.n.T, 40. 

Les dispositions de la loi générale du 26 août 1822 , 
Journal '1Jiciel n° 38, auxquelles il n'est pas dérogé par 
la présente loi sont maintenues. 

AR'l'. 41. 

La présente loi sera exécutoire jours après la date 
de sa promulgation. 

Pendant les trois jours qui précèderont sa mise en vi­ 
gueur, il sera procédé au recensement de tous les maga­ 
sins de crédit pP-rmanent et <le tous les entrepôts <le sel , 
sauflcs entrepôts libres d'Anvers el d'Osteude. 
Il pourra être procédé également au rencensement des 

magasins des armateurs ou fabricans jouissant d'exemption 
à l'égarcl desquels cette mesure sera jugée nécessaire. 
Tous les manquans qui seront constatés dans les maga- 
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sius de crédit permanent , seront passibles dt's droits Ii xés 
par la loi du 2 août 1822, cl 1·ccouvt·nbles immédiatctucut 
sau s préjudice des amuudr-s 1p1i pout ruien t êt re cllcom·11cs 
conformément am. dispositions de celle loi, tant pom le~ 
ma11qna11s crue pülll' les cvcédans. 
T l · ' · ' 1 1 ou les es é[liautitcs q111 seront constatées tans es maga- 

sins de crédit pcrrnauunt , dans les magasins des faln-icaus 
cessant <le jouie de I'exemption , ainsi q:ne dans les entre­ 
pôts nkus<is, seront soumises au rrouvca n droit de 10 francs 
par 100 kilogrammes. 

Moyenna ut caution suffisante, il sera occordé huit termes 
de crédit pour le montant du droit , payables chacun el par 
parties ég·alcs Je 3 en 3 mois, à partir du jour de la mise 1\ 
exécution de la loi. 
Le défaut de caution on le retard de payer les termes à 

l'époque des échéances clou ne lien au recouvrement de 
l'impôt 1iiu· voie de contrainte. 

Donné à Laeken, le 9 novembre 1836. 

Le JJ,Jïnistrc des Finances , 

E. D'I-lUAilT. 
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